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Resume 

Etant dann{J le rO/e jou{J par /es secteurs du sciage 
artisanal et du bais energie en Republique 
Demacratique du Conga, ii s'avere necessaire de /es 
formaliser pour mieux /es integrer dans /'elaboration 
et /'application de la politique publique. Cet article 
vise a identifier /es niveaux des filieres /es plus 
susceptibles de faci/iter la formalisation de ces 
activites. L 'application d'une analyse de la chaine de 
Jegalite des filieres a pennis d'evaluer la pertinence: 
soit de develapper des mesures de formalisation 
specifiques a chaque secteur; sait, au contraire, de 
privilegier des mesures intersectarielles. D'une 
maniere generate, /es deux secteurs sont informels; 
/'acces a la ressource est realise dans des sites 
disperses et fait l'abjet d'une fotte Jegitimite saciale. II 
se degage une similitude des paints de passage pour 
ces deux types de produit dans la ville de Kisangani. 
Partant de /'analyse de la chaTne de legalite realisee, 
le niveau intermediaire est plus efficace pour 
promouvoir la formalisation parce que c'est /ors de 
/'acces a la ville qu'on peut /utter le plus efficacement 
contre /es produits illegaux. II est profitable de 
prendre des mesures intersectorielles. 

Summary 

Chain Analysis of the Legality of Artisanal 
Sawn Wood and Fuel Wood in Kisangani 
in the Democratic Republic of the Congo 

Given the role played by the sectors of artisanal sawn 
wood and fuel wood in the Democratic Republic of 
the Congo, it is necessary for them to be better 
integrated in the development and implementation of 
public policies. This article aims at identifying the 
most pragmatic levels to facilitate the formalization of 
these activities. A chain analysis of the legality was 
used ta assess the relevance ta develop specific 
measures to formalize each sector or, conversely, to 
favor cross-sectoral measures. These two sectors are 
vastly informal; access to the resource is made in 
scattered sites and benefits from strong social 
legitimacy. There emerges a similarity of crossing and 
sales points for these products in the city of 
Kisangani. Based on the analysis of the legality of 
chain completed, the intermediate level is more 
effective in promoting the formalization because it is 
in the city that one can fight most effectively against 
illegal products. It is useful to take inter-sectoral 
measures. 

1universit8 de Kisangani, Facult8 de Gestion des Ressources Naturelles Renouvelables, Eaux et Fortts, Kisangani, R6publique D6mocratique du Congo. 
2centre de cooperation Internationale en Recherche Agronomique pour le Developpement, Montpellier, France. 
scanter for International Forestry Research, Yaound6, Cameroon 
4forest and Nature Conservation Policy Group. Wageningen. Wageningen; Schure Research, Amsterdam, Pays-Bas. 
s1sEA-Bengamisa, Eaux et forats, Kisangani, ~publique Democratique du Congo. 
+ Dec6d6 en 2016 
•Auteur correspondent Email: pitchoulshim@gmail.com 

R~ le 12.07.18 et accep~ pour publication le 28.08.17 • 



Introduction 

En Republique Democratique du Congo (RDC), deux 
evaluations globales recentes ont ete faites sur les 
filieres du sciage artisanal et du bois energie (6, 14), 
alors que ces secteurs informels font generalement 
l'objet d'etudes partielles et fragmentees (2, 8, 16). 
Ces deux filieres sont importantes sur les plans 
economique et social mais fonctionnent 
principalement dans l'illegalite (6, 14). 
En effet, Lescuyer et al. (6) estiment a plus d'un 
million de m3 le volume du sciage artisanal produit en 
RDC, dont 85% allmentent la demande interieure. 
Les marches domestiques generent un chiffre 
d'affaires depassant 100 millions $ par an et 
degagent un profit estime a 25 millions $, sans 
compter les profits generes par les activites 
indirectes. Concemant le bois energie, Schure et al. 
(14) evaluent les volumes des marches de Kinshasa 
et de Kisangani a 4,9 millions de m3. La aussi, la tres 
grande majorite des producteurs de ces secteurs n'a 
pas de permis d'exploitation. 
Malgre leur importance tant sociale qu'economique, 
l'utilite de ces deux secteurs apparait peu dans 
!'elaboration et la conduite de la politique publique en 
RDC. Les documents de politique forestiere en RDC 
tels que le Programme National Environnement, 
Forets, Eaux et Biodiversite (PNEFEB), l'Agenda 
Prioritaire de Reforme du Secteur Forestier, le Plan 
National d'Action Environnementale (PNAE), ou le 
Document de Strategie de Croissance et de 
Reduction de la Pauvrete (DSCRP I et II) n'abordent 
que tres marginalement ces deux secteurs (9). 
!::tant donne le rOle important joue par les deux 
secteurs en RDC, ii s'avere necessaire de les 
formaliser pour mieux les integrer dans !'elaboration 
et l'appllcation de la politique publique. Cependant, II 
n'existe pas un seul niveau d'illegalite, mais une 
multiplicite d'operations informelles qui sortent peu ou 
prou du cadre legal tout le long de ces filieres. 
L'analyse de la chaine de valeur (ACV) est 
preconisee dans le but d'identifier les differentes 
formes de pratiques illegales dans ces deux secteurs. 
Elle en permet une analyse holistique du 
fonctionnement et de diagnostiquer les niveaux 
imbriques d'illegalite. Dans la mesure ou aucun 
niveau a lui seul ne peut permettre d'amorcer la 
formalisation, !'analyse de la chaine de legalite vise a 
identifier les niveaux des filieres les plus susceptibles 
de faciliter la formalisation de l'activite. Ainsi, les trois 
niveaux d'analyse de la chaine de legalite portent sur 
l'acces a la ressource, le transport et la 
consommation finale. La formalisation de ces 
secteurs devrait permettre de reduire le risque d'un 
usage abusif de ces ressources a long terme. 
L'analyse comparative des filieres du sciage artisanal 
et du bois energie est faite afin d'evaluer la 
pertinence soit de developper des mesures de 
formalisation specifiques a chaque secteur, soit de 
privilegier des mesures intersectorielles, tel que 
MacQueen le suggere (7). 
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Les productions informelles sont celles qui echappent 
a la regulation, a l'enregistrement et a la fiscalite des 
services de l'Etat. Elles sont generalement issues de 
!'exploitation forestiere a petite echelle, reallsees avec 
des moyens humains, materiels et financiers limites. 
Par contre, les activites illegales sont celles 
commises en infraction aux lois et reglementations en 
vigueur (1 ). 
La gestion des ressources forestieres en RDC est 
regie par la loi nD 11/2002 du 29 aoat 2002 portant 
code forestier. Ce code entrevoie quatre 
modalites d'acces aux ressources: 
- grace aux droits d'usage (article 36); 
- par le biais d'un contrat de concession (article 82); 

par voie d'adjudication (article 83), par voie d'une 
demande d'attribution d'une concession forestiere 
au profit d'une communaute locale(article 22); 

- par le biais d'une option de l'octroi d'un pennis 
pour le reboisement pour cause d'activite miniere, 
industrielle et agricole (articles 52 et 53); 

- par la reconstitution et la regeneration forestiere 
(article 80). 

Pour completer le cadre legal applicable aux secteurs 
du bois energie et du sciage artisanal, les autorites 
publiques congolaises ont edicte l'arrete n°035 du 5 
octobre 2006 relatif a !'exploitation artisanale. Cet 
arr~te prevoit que la coupe du bois destine a la 
carbonisation, rentre bel et bien dans les activites 
couvertes par la reglementation relative a 
!'exploitation forestiere. Les dispositions de !'article 6 
dudit arrete listent entre autres le pennis de coupe 
artisanale et le pennis de coupe de bois de feu et de 
carbonisation. Le permis de coupe artisanale est 
delivre aux personnes de nationalite congolaise, 
titulaires d'un agrement, utilisant notamment une scie 
de long ou une tronryonneuse mecanique dans une 
foret de communaute locale ne peut couvrir qu'une 
superficie de 50 ha (article 8). Le pennis de coupe de 
bois de feu et de carbonisation est delivre aux 
personnes de nationalite congolaise vivant dans une 
communaute locale (article 9). 
L'arrete ministeriel n° 05 du 17 juin 2009 qui complete 
celui 5 octobre 2006. Dans son annexe 3, cet arrete 
stipule que l'octroi du permis de coupe exige les 
informations suivantes: identification de l'exploitant, 
delimitation de la zone de coupe de bois, taxes et 
quantiles autorisees, references du titre de perception 
et periode de validite du permis. 
Plusieurs auteurs ont releve les difficultes de mise en 
reuvre du regime juridique de !'exploitation forestiere 
en RDC. Les conflits de competences subsistent 
entre les autorites centrales et provinciales suite a 
l'incompletude du regime juridique (6, 10). Le secteur 
du bois energie se caracterise par !'ignorance des 
textes legaux (droits et devoirs) de la part des acteurs 
du secteur et par la multiplicite des taxes (13). 
Les resultats sont exposes dans la deuxieme section 
de cet article. Les debats sur les niveaux les plus 
efficaces pour lutter contre l'illegalite dans les filieres 
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et l'approche a privilagler pour formaliser les deux 
secteurs font l'objet de la discussion de cet article. 

Methodes et description du site d'etude 
L'analyse de la chaine de valeur (ACV) permet de 
dllcrire la gamme des actlvltlls requlses pour amener 
un produit ou un service de sa conception, a travers 
les phases intermediaires de production, a la livraison 
au consommateur final (5). Elle a notamment ete 
appliquee pour les secteurs de la foresterie (4), des 
PFNL (3, 15), ou du bois energie (11, 14). Pour sa 
mise en pratlque aux fllleres de sciage artisanal et de 
bois energie autour de Kisangani, deux types 
d'informations ont ate exploites: les donnees 
primaires pour le sciage artisanal et les donnees 
secondaires pour le bois energie. 
Les donnees de deux secteurs sont collectees a 
Kisangani, suivant la mAme approche (chafne de 
valeur), ce qui en permet la comparaison. 
Pour le sciage artisanal, les donnaes proviennent des 
enquAtes faltes en milieux rural et urbaln. 
En milieu rural, deux enquetes ont ete realisees. La 
premiere s'est effectuee sur !'exploitation forestiere 
artisanale dans la province orientale a l'aide des 
entretiens semi-ouverts. Ces derniers ont eu lieu 
dans 23 villages environnant la ville de Kisangani, 
avec 412 personnes impliqulles dans la filiere entre 
2010 et 2012: 321 scieurs (281 hommes et 40 
femmes) ayant effectue 439 operations de sciage 
(Figure 1 ), 43 representants de !'administration, 43 
representants de la societe civile et 5 representants 
de syndlcats de petits exploitants. La seconde 
enqu~te a portll sur les avantages et les coats 
economiques des demieres operations d'exploitation 
artisanale. 
Pour mesurer la lllgalite, les questions portant sur le 
permis et le cahier des charges ont et{! posees aux 
exploitants. Les questions sur le permis se sont 
concentrlles sur la dlltention ou non de permis; le 
genre de permis; la localisation de la concession et 
sa surface; la taxation appliquee sur le bois explolte 
artisanalement; taxes formelles et informelles payees; 
le nombre d'exploitants legaux et informels a l'echelle 
du territolre. Par contra, les questions sur le cahler 
des charges ont porte sur le contenu du cahier des 
charges; les biens verses; le beneficiaire; la 
remuneration de l'ayant-droit/collectivlte. 
En milieu urbain, deux autres enqu~tes ont etl! 
effectuees entre mars 2011 et juin 2012. La premiere 
enqu!te a consist{! a sulvre le flux du sclage artisanal 
entrant dans la ville de Kisangani au niveau des voies 
d'approvisionnement. 
Partant d'une etude preliminaire sur des points 
d'entrl!e du bois d'muvre dans la ville de Kisangani 
realisee en 2010 et 2011; 12 principaux points 
d'entrlle du bois dans la ville (Figure 2) ant ete 
selectionnes. Le suivi hebdomadaire des flux de bois 
entrant en ville a ete effectue a l'aide d'une fiche de 
collecte des donnees: le releve des informations a ete 
fait un jour par semaine et par enquAteur. Ces flux 
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ant ete ensuite extrapoles aux autres jours de la 
semaine, puis a l'echelle annuelle. 
En vue d'evaluer la consommation locale des bois, 
une deuxieme enquete a ete initiee sur les marches 
du bols artisanal. L'objectif etait d'ldentifier l'evolutlon 
des stocks dans les diffBrents marches de bois de 
sciage artisanal de la ville de Kisangani. Un marche 
de bols est un lieu public dont l'acces est ouvert a tout 
le monde, connu de taus, ou le bois a vendre est 
expose sous plusieurs formes (dosse, poutre, 
plateau, madrier, planche, planchette, latte). II est 
constitue des depots. Un depot est la place occupee 
par un vendeur. La ville de Kisangani compte 14 
marches regroupant 158 depOts. Compte tenu du 
grand nombre de depots, du budget disponible et de 
la difficulte a recruter des proprietaires de depots 
disposes a ~tre suivls pendant une longue periode, un 
echantillon a ete arrAte. Cet echantillon comprenait 5 
dapOts pour un marche de mains de 50 depOts et 1 O 
a 20 depots dans les plus grands marches. Alnsl, 7 
marches ont ete selectionnes. 
Comma les donnees disponibles sur la structure des 
marches concemes n'etaient generalement pas 
suffisantes, les premieres interviews avec les chefs 
de marches ant egalement servi a preparer un 
echantlllon stratifie de depots au seln des marches. 
En fonction de leur volume annual de ventes ou 
chiffre d'affaires estima, les depOts ant ete repartis 
par les chefs de marches et les proprietaires de 
depots en 3 categories: «grand», cmoyen» et «petib. 
Une stratification slmllalre a ate utlllsee par Gerkens 
et al. (2} pour evaluer la consommation de sciages de 
Goma. Au total, 60 dep6ts (soit environ 38% de 
!'ensemble) ont eta suMs de manlere permanente 
pendant 12 mois. 
Les ventes annuelles sont estimees en additionnant 
les ventes hebdomadalres sur une periode de douze 
mois continus. La moyenne des ventes annuelles des 
depOts appartenant a la meme categorie {«grands», 
cmoyens» ou «petits» depots) est ensuite multlpllae 
par le nombre de depots de la mAme categorie au 
sein du meme marche. La meme procedure a ete 
suivie pour etablir les coats, les benefices et les 
paiements a l'interieur des marches. 
Pour la filiere de bois energie, les donnees 
secondalres utilisees proviennent du projet Makala 
(12, 14). Ce projet s'est deroule en deux etapes. La 
premiere phase a eu lieu entre septembre 2009 et 
fevrier 2010 et s'est lnteressee aux quatre groupes 
d'acteurs: les producteurs, les transporteurs, les 
vendeurs (tenanciers de depots) et les 
consommateurs (menages et commerces} de bois 
energie (12). La deuxieme phase s'est deroulee 
d'avril 2010 a mai 2011 avec comme objectif !'analyse 
des fluctuations de la filiere sur une periode d'une 
an nee. 
Elle a permis de verifier la regularite et la constance 
des resultats cles obtenus durant la premiere phase 
du projet et d'analyser les variations au cours de 
l'annee (liees aux saisons). • 
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Figure 1: Cartngraphie de la chatne de valeurs du sciage artisanal et du bois 6nergie. • 
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Resultats 

Les resultats sont presentes en deux etapes. 
D'abord, la structure des filieres est etablie en vue de 
degager l'image globale des secteurs du sciage 
artisanal et du bois energie. Ensuite, une analyse 
plus fine est faite, portant sur les pratiques legales et 
les revenus generes pour trois niveaux specifiques 
d'analyse: l'acces a la ressource, le transport et les 
entrees de la ville, la consommation finale. 

Structuration des filieres 
La cartographie institutionnelle des filieres du sciage 
artisanal et du bois energie donne une representation 
des acteurs identifies, de leurs relations et des flux de 
produits. 
Le secteur du sciage artisanal comprend quatre 
maillons (abattage et transformation, vente et 
deuxieme transformation, exportation, consommation 
urbaine) alors que celui du bois energie en a cinq 
(abattage et transformation, entreposage au village, 
demande rurale, vente, consommation urbaine) 
(Figure 1 ). Les produits du sciage artisanal sont 
essentiellement destines aux marches lointains 
(Kinshasa et Est de la RDC) et a celui de Kisangani 
tandis que le bois energie repond aux demandes 
rurales et urbaines de la region de Kisangani. 
Les modes de transformation sont egalement 
differents. D'un cete, les produits issus du sciage 
artisanal connaissent leur premiere transformation sur 
les sites d'abattage. Une fois arrives a Kisangani, les 
sciages passent a la deligneuse (i.e. une scie 
circulaire permettant d'eliminer les inegalites qui 
restent apres l'equarrissage d'une piece de bois 
debitee). Apres le delignage, la scie de long est 
egalement utilisee pour redimensionner le sciage 
artisanal. Elle permet la production des planches 
utilisees pour la fabrication de cercueils ou de 
clotures, bois de coffrages, kiosques. 
D'un autre cete, pour la production de bois energie, le 
bois est sectionne le plus souvent a l'aide d'une 
hache et transforme sur le site d'abattage. Realises 
exclusivement sur les sites d'abattage, le sechage et 
la carbonisation de bois sont les seules formes de 
transformation du bois energie. Ainsi, le charbon et le 
bois de chauffe sont les deux produits obtenus dans 
le secteur du bois energie. 
Les deux filieres sont caractensees par la difference 
des exploitants et des vendeurs d'une part et. d'autre 
part, par !'implication de memes acteurs, notamment 
les autorites traditionnelles, !'administration, les 
populations rurale et urbaine. Ainsi, les autorites 
traditionnelles negocient le contenu de cahier des 
charges avec l'exploitant tandis que le gouvernement 
intervient dans la perception des taxes. 
Sauf que les producteurs de bois energie ne sont pas 
soumis au payement de cahier des charges. 
Le secteur du bois energie presente un volume de 
production plus eleve que celui de la filiere de 
!'exploitation de sciages artisanaux et un nombre 
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d'emplois sept fois plus eleve que celui du secteur du 
sciage artisanal (Tableau 1 ). Pourtant, le chiffre 
d'affaires du secteur du sciage artisanal est environ 
cinq fois superieur a celui du secteur du bois energie 
et le niveau de benefice de la filiere de !'exploitation 
artisanale est presque deux fois plus eleve que celui 
de la filiere du bois energie. Ce fait revele que le 
degre de transformation et les prix unitaires de vente 
du sciage artisanal sont plus eleves que ceux du bois 
energie. 

Acces a la ressource 
Pour le sciage artisanal comme pour le bois energie, 
l'acces a la ressource se fait sur un grand nombre de 
sites disperses. 
D'un point de vue legal, l'acces des scieurs 
artisanaux aux ressources est conditionne par 
l'obtention d'un permis. La demande de permis a pour 
pre-requis !'entente prealable sur la surface a 
exploiter et l'etablissement d'un cahier des charges 
entre l'operateur et la communaute. Le cahier des 
charges recapitule les biens ou la somme d'argent 
que l'exploitant doit foumir a la communaute pour que 
la concession lui soit octroyee. Auteur de Kisangani, 
la majorite des exploitants artisanaux de bois d'ceuvre 
n'a ni permis legal ni cahier des charges (Tableau 2). 
lls achetent directement et informellement les arbres 
sur pied aupres des proprietaires coutumiers. 
L'absence de permis n'empeche pas l'etablissement 
de cahier des charges afin d'enteriner un 
arrangement officieux entre l'operateur et la 
communaute. Ceci explique le pourcentage plus 
eleve de scieurs artisanaux detenant un cahier des 
charges que d'operateurs possedant un permis 
valide. La valeur moyenne des depenses faites dans 
le cadre du cahier des charges s'eleve a 1250 $ pour 
une zone de coupe par exploitant. 
La production de bois energie est egalement couverte 
par la reglementation qui s'applique a !'exploitation 
forestiere. Ainsi, la detention de permis valables de 
coupe de bois de feu et de carbonisation est requise 
pour acceder a des arbres. 
Le secteur du bois energie se caracterise par 
!'ignorance des textes legaux. Aucun acteur de ce 
secteur n'opere dans la legalite. Dans ce cadre, deux 
moyens d'acces aux arbres sont utilises par les 
producteurs (Tableau 3): d'une part, ii est possible de 
s'entendre avec les proprietaires coutumiers pour 
acceder aux arbres. D'autre part, la location d'une 
parcelle peut etre obtenue aupres des autorites 
locales/chef/proprietaire pour le defrichage et la mise 
en culture. La location est accordee pour une somme 
moyenne de 70 $ par producteur. 
Les deux secteurs se distinguent egalement par la 
presence des grossistes et des intermediaires. 
Ces derniers sont actifs dans le secteur du bois 
{mergie alors qu'ils n'ont pas ete identifies dans la 
filiere du sciage artisanal. 

• 
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Tableau 1 
Valeurs socio-economiques des filieres du sciage artisanal 

et du bois energie a l'echelle Kisangani. 

Secteur Sciage artisanal Bois energie 

Volume (EBR) 184.059 200.000 

Chiffre d'affaires ($/an} 12.147.891 2.500.000 
Nombre d'emplois 3.220 23.700 

Profit rural ($/an) 3.441.560 1.945.000 

Tableau 2 
Detention des documents d'exploitation legale. 

Modes d'acces a la ressource 

Perm is 

Cahier de charges 

Oui 

Non 

Qui 

Non 

Tableau 3 

Pourcentage 

36% 

64% 

45% 

55% 

Modes d'acces aux ressources du bois 
energie. 

Mode d'acces a la ressource 

Ayantdroit 

Location d'une parcelle de fon~t 

Tableau 4 

Pourcentage 

67,50 % 

32,50 % 

Repartition des revenus annuels (en USD) au niveau de l'acces de la ressource. 

Variables 

Acteurs benefi-
ciaires 

Sciage artisanal 

Bois energie 

Achat arbre Sala.ires ruraux Matllriaux Consommations 
intermediaires 

Populations Populations ru- Populations Secteu r prive rurales rales rurales 

3.110.877 12.698.817 13.763.384 

725.000 1.740.000 510.000 

Tableau 5 
Repartition des revenus au niveau de la 

consommation de la filiere du sciage artisanal. 

Variables 
Acteurs Sciage artisanal 

beneficiaires 

Sala.ires urbains ($/an} 
Populations 1.148.469 

urbaines 

Location depots ($/an) Populations 90.813 
urbaines 

Taxes urbaines ($/an) Ad ministrations 1.350.572 

Profit urbain ($/an} Secteur prive 16.236.843 

Taxes rurales 

Administrations 

4.933.979 

320.000 
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Au niveau de la production du sciage artisanal et du 
bois energie, les populations rurales sont les 
premiers beneflclaires. Le secteur prive s'en suit. 
L'Etat congolais, a travers ses services, pereoit des 
taxes avoisinant les 10% des revenus generes au 
niveau de la production (Tableau 4, Figure 1 ). 

Transport et entree de la ville de Kisangani 
II ressort une similitude des points de passage 
(entrees) et de vente (marches) pour le bois energie 
et le sciage artisanal (Figure 2). Quel que soit le point 
de passage, les agents de l'Etat sont postes pour 
verifier la legalite de tous les produits qui entrent 
dans la ville de Kisangani et collecter les taxes 
(legales et lllegales). Cette perception des taxes 
permet le «blanchiment» des produits : quand bien 
meme leur legalite n'est pas averee, le paiement des 
taxes accorde aux vendeurs des sciages et de bols 
energie le droit de les exposer au marche de 
Kisangani. 
Par allleurs, les deux filieres se distinguent par les 
taxes. Les taxes urbaines et rurales sont identifiees 
dens la filiere du sciage artisanal, alors que seules 
les taxes urbalnes sont percues dens le secteur du 
bois energie. En termes de contribution des taxes 
(legales ou illegales rurales ou urbaines) dens 
l'etabllssement de chiffres d'affaires annuels, les 
deux secteurs sont identiques. Le secteur du sciage 
artisanal depasse celui du bois energie en ce qui 
concerne la part de transport (site d'abattage -
marche) dans le calcul de chiffres d'affaires annuals 
de ce nlveau de flliere (4 769 203 $/an contra 530 
000 $/an). 

Consommatlon finale 
La moitie de la production de sciages artisanaux est 
destinee pour les marches lointains - Kivu et 
Kinshasa - tandls que le tiers de celle-ci est prodult 
pour Kisangani, le reste approvisionne les demandes 
locales. Par contra, la quasi-totalite du bois energie 
repond aux demandes locales et celle de Kisangani. 
A l'echelle de la ville de Kisangani, les sciages sont 
vendus dans 14 marches. 
Par contre, le charbon et le bois de chauffe sont 
exposes dans tous les marches publics de la ville et 
dans les differentes avenues des communes ou des 
milliers de commercants vendent au detail ces 
produits. Cette grande dispersion des points de vente 
du bois energie s'explique par la tres forte 
dependence des mlmages urbains de Kisangani a 
l'egard du bois energie, ce qui n'est pas le cas pour 
le secteur du bois artisanal. 
Globalement, la consommation annuelle par tAte 
d'habitant en bois energie (1,034 ml EBR/menage) 
depasse celle du sciage artisanal (0,062 ml 
EB Rf menage). 
Le secteur prive est le premier beneficiaire des 
revenus generes par la consommation du sciage 
artisanal. II est sulvl par l'Etat et les populations 
urbaines (Tableau 5). Les donnees sur la 
consommation urbaine et la vente en bois energie ne 
sont pas dlsponlbles. 
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Discussion 

Comme le montre !'analyse des chatnes de legalite, la 
formalisation dans les deux filieres est envisageable 
aux niveaux de l'acces a la ressource, des points de 
passage des produits et aux emplacements de vente 
dans la ville de Kisangani. 
En amont, les sites sent disperses et l'acces meme 
Informal aux ressources falt l'objet d'une forte 
legitimite sociale. Le coat de legalisation de ces 
activites en milieu rural serait done eleve d'un point 
de vue financier, tout en ne beneflclant pas d'un 
soutien de la population. 
En ville, la legalisation de ces deux secteurs ferait 
face a des difficultes specifiques. D'une part, les 
sciages exposes dans les 14 marches urbains de 
Kisangani ont ete «blanchis» a leur entree en ville par 
la perception de toutes sortes de taxes surtout 
officieuses. lls sont devenus legaux par !'apposition 
des differents sceaux administratifs, meme si ces 
pratiques visent avant tout a entretenlr des pratiques 
de corruption. D'autre part, alors que les lieux de 
vente du bois artisanal sent stables et bien connus, ii 
n'en est pas de mAme des endrolts de vente du bois 
energie qui sont tres nombreux et dissemines dans 
toute la ville. Aussi serait-il envisageable de se 
rabattre sur les grossistes, mals II ne sera pas facile 
de les convaincre a collaborer puisque leur niveau de 
profit est trop bas pour pouvoir accepter le coot d'une 
formalisation. 
C'est done lors de l'acces a la ville qu'on peut lutter le 
plus efficacement centre les prodults lnformels dans 
la mesure ou les deux filieres empruntent les mAmes 
voies d'entree. Au niveau de l'acces a la ville, les 
agents de l'Etat sont postes pour verifier - voire 
octroyer - la legalite de tous les produits avant de les 
exposer aux marches de Kisangani. II s'agit done 
d'une approche intersectorielle. 
Envisager le contrOle aux entrees de la ville de 
Kisangani aurait un effet d'entrainement sur d'autres 
nlveaux des filieres. 
Au niveau de l'acces a la ressource, le mecanisme de 
controle declenchera !'augmentation des revenus 
locaux car les exploitants seront tenus de respecter le 
cahier des charges et le contrat de travail. Un autre 
effet d'entrainement de ce contrOle serait !'elevation 
des recettes fiscales dans la mesure ou les 
exploitants devront se doter des pennis d'exploitation 
et payer des taxes. Au niveau des entrees en ville, le 
mecanisme de controle occaslonnera l'elevatlon des 
recettes fiscales. 
L'enjeu majeur est de formaliser ces secteurs sous 
deux contraintes : maintenir plus au molns la mAme 
quantile des produits et eviter !'augmentation les prix 
de vente des produits. 
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Trois options sont envisageables pour atteindre un tel 
objectif. 
La premiere option est de faire en sorte que les 
producteurs acceptent de baisser leurs produits. Tout 
depend de niveaux actuels de profits pour tout acteur 
economique. Par exemple, aucun acteur 
n'accepterait une formalisation reduisant son taux de 
profit de 15-20%. Si le coot de la legalite est 
significativement superieur au benefice realise par les 
exploitants, une resistance a la formalisation est a 
redouter. Aussi est-ii peu probable que les 
producteurs - du bois artisanal et du bois energie -
aujourd'hui informels soient amenes vers la 
formalisation dans la mesure ou leurs revenus 
subiront une diminution systematique a cause de la 
legalisation. Dans cette circonstance, le coot que les 
producteurs sont prets a supporter pour solliciter une 
autorisation legale d'exploitation devrait en partie ~tre 
compense par une diminution des paiements 
informels concedes tout au long de la filiere, 
notamment aux points d'entree en ville. Si cette 
condition n'est pas observee, les prix finaux seront 
revus a la hausse ou les quantites offertes de 
produits connaitront une baisse suite a 
!'augmentation des depenses engagees. Ainsi, les 
acheteurs finaux auraient a supporter les coats de la 
formalisation. Sauf si la baisse du coot de corruption 
compense les autres augmentations de coats. 
Une approche complementaire consiste a diminuer le 
coot de la formalisation. La publication de taxes et 
leur unification reduiraient sensiblement leur coot 
pour les vendeurs et producteurs. II s'agit d'unifier les 
guichets et/ou rendre accessible le payement des 
taxes par telephone. 
Et la derniere posslbilite est de dlminuer le coot de la 
corruption par l'exercice d'une activite formelle. II est 
question de creer des mesures d'incitation a 
!'intention des controleurs. Les «tracasseries» restent 
une source importante de revenu individuel pour 
nombre des fonctionnaires. La diminution ou la 
disparition de ces frais «administratifs» va generer un 
manque a gagner pour les contrOleurs. 
Pour compenser ce manque a gagner, ii importe 
d'accorder aux contr0leurs une prime consequente et 
suffisamment elevee. 
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Conclusion 

En RDC, !'importance de !'exploitation du sciage 
artisanal et du bois energie apparait peu dans 
!'elaboration et la conduite de la politique publique. 
Cet article s'est propose de realiser une etude 
comparative de ces deux secteurs. L'analyse de la 
chaine de valeur a ete preconisee dans le but 
d'identifier les differentes formes de pratiques 
illegales dans ces filieres. 
D'une maniere generale, les deux secteurs sent 
informels. L'acces a la ressource se deroule dans des 
sites disperses et fait l'objet d'une forte legitimite 
sociale. II se degage une similitude des points de 
passage (entrees) pour le bois energie et le sciage 
artisanal dans la ville de Kisangani. 
C'est lors de l'acces a la ville que le contrOle peut ~tre 
le plus efficace centre les produits informels et 
illegaux. 
Pour mieux integrer les deux secteurs dans 
!'application de la politique publique, la formalisation 
doit se faire dans une approche intersectorielle 
combinee a des mesures sectorielles specifiques. 
Par ailleurs, le bois artisanal et le bois energie ne sent 
pas les seules activites informelles pratiquees 
dans les zones forestieres de Kisangani. 
Tout en rapportant des revenus importants aux 
populations rurales et urbaines, la commercialisation 
des produits forestiers non ligneux se realise 
egalement dans l'economie informelle. II est tres 
probable qu'un effort de legalisation de !'exploitation 
artisanale (bois d'csuvre et bois energie) puisse 
favoriser la formalisation des autres activites rurales, 
par exemple en assainissant la gouvemance locale 
ou sur les axes de transport des merchandises. 
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